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274 Études internationales, volume XXXVIII, no 2, juin 2007
Michel Liégeois analyse la nouvelle
place de l’Union européenne dans
les opérations de maintien de la paix
de l’ONU.
Toujours attendu par la qualité
globale de ses contributions, le Guide
du maintien de la paix reste une source
d’informations particulièrement riche
pour le monde académique, estu-
diantin et journalistique tout en
apportant dans cette édition 2007
plusieurs analyses très fines sur la
dimension sémantique de l’univers
des missions de maintien de la paix.
André DUMOULIN
École royale militaire, Bruxelles
Les différends territoriaux en
Afrique. Règlement juridictionnel.
LABRECQUE, Georges. Coll. Logiques
juridiques, Paris, L’Harmattan, 2005,
483 p.
Le système juridique interna-
tional contemporain a pour mission
première de maintenir la paix et la
sécurité internationales. Le territoire
étatique et les frontières internationa-
les, au cœur même de ce système in-
ternational centré sur l’État, posent
cependant l’un des plus grands défis
à la mission stabilisatrice du droit in-
ternational. C’est que les différends
territoriaux et les querelles frontaliè-
res ont souvent été par le passé, et
sont encore aujourd’hui, source de
tensions et même de conflits. Ainsi,
toute étude, comme l’ouvrage de
Georges Labrecque, qui tente de
mieux comprendre les mécanismes et
ainsi de promouvoir le règlement pa-
cifique des différends territoriaux,
contribue à la réalisation de cet
objectif de paix et de stabilité.
Avocat au Barreau du Québec et
titulaire d’un doctorat de géographie
de l’Université Laval, Georges Labrec-
que enseigne le droit international
public et la géographie politique au
Collège militaire royal du Canada.
Auteur de plusieurs articles publiés
au Canada et en Europe sur la déli-
mitation frontalière, il a également
publié chez L’Harmattan, en 2004, la
deuxième édition de son ouvrage Les
frontières maritimes internationales.
Étude géopolitique et juridique du
tracé des frontières maritimes, par le
biais de l’analyse des litiges réglés,
l’ouvrage répertorie, décrit, compare
et classifie chacune des frontières ma-
ritimes internationales délimitées.
Cet essai de classification, en raison
de son exhaustivité et de sa rigueur,
est devenu un outil de référence
indispensable pour quiconque s’inté-
resse au droit de la mer.
Le récent ouvrage du professeur
Labrecque, Les différends territoriaux en
Afrique, présente les mêmes qualités.
L’ouvrage n’est pas simplement une
analyse approfondie de jurispruden-
ces africaines en matière territoriale ;
il s’agit d’une étude des multiples
règles, principes et facteurs juridi-
ques qui influencent la détermina-
tion et la délimitation des frontières
étatiques.
Cet ouvrage n’est pas le premier
à se pencher sur la question des fron-
tières africaines, de leur tracé, des
différends qui ont pu en résulter, des
modes de gestion de ces conflits.
Mentionnons ainsi le classique Fronts
et frontières. Un tour du monde géopoliti-
que (Michel Foucher), ouvrage in-
contournable sur la genèse des fron-
tières du monde, avec une partie
substantielle sur l’Afrique ; Des fron-
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tières en Afrique du XIIe au XXe siècle
(Christophe Wondji) ; Frontières plu-
rielles, frontières conflictuelles en Afrique
subsaharienne (Colette Dubois, Marc
Michel et Pierre Soumille) ; Le Came-
roun et ses frontières, une dynamique
géopolitique (André-Hubert Onana
Mfege). Si l’on relève aussi de très
nombreux articles sur cette thémati-
que des différends territoriaux et
frontaliers en Afrique, l’ouvrage de
M. Labrecque constitue cependant
une contribution intéressante car peu
d’ouvrages se penchent spécifique-
ment sur la question du règlement
des conflits territoriaux sur ce conti-
nent, dans une perspective comparée
qui plus est.
L’objectif de l’ouvrage est dou-
ble : vérifier si, et dans quelle me-
sure, les affaires africaines ont contri-
bué à enrichir le droit international,
notamment en matière d’acquisition
du territoire, d’autodétermination et
de délimitation ; ensuite, examiner si
le règlement juridictionnel des diffé-
rends s’est avéré un mode efficace de
règlement des différends territoriaux
dans le contexte africain. Le choix de
l’Afrique comme région d’étude est
amplement justifié puisqu’il s’agit du
continent où l’on observe le plus
grand nombre de conflits strictement
frontaliers réglés par la voie judiciaire
ou arbitrale.
Pour atteindre ce double objec-
tif, Labrecque procède à une étude
jurisprudentielle minutieuse de
treize décisions qui s’échelonnent de
1950 jusqu’au récent arrêt de la Cour
internationale de Justice en 2002
dans l’affaire Cameroun c. Nigeria.
L’ouvrage ne se borne pas simple-
ment à examiner les différends por-
tant sur des conflits territoriaux
terrestres, mais inclut aussi des affai-
res concernant l’occupation d’un
territoire par une puissance étrangère
de même que des conflits territoriaux
maritimes. De plus, l’analyse des
décisions est complétée et enrichie
par une évaluation du contexte géo-
politique et des considérations d’or-
dre culturel, économique, politique,
idéologique et stratégique propres à
chaque affaire.
L’auteur, bien que principale-
ment intéressé par le mode juridic-
tionnel de règlement des différends,
présente et analyse également les
nombreux autres moyens consacrés
par le droit international, tels que la
négociation, l’enquête, la médiation,
la conciliation et l’arbitrage. Il met en
lumière non seulement la capacité
mais aussi l’à-propos de l’action con-
certée entre ces divers mécanismes
dans la recherche de solutions aux
litiges.
L’auteur identifie et discute
aussi des grands concepts et règles de
droit international qui ont influencé
et qui influencent toujours la déter-
mination des frontières en Afrique.
Des concepts clés comme ceux d’oc-
cupation effective, de zone d’influen-
ce, de protectorat, de mandat, de
tutelle, de cession, d’intégritéterrito-
riale, de droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes, d’uti possidetis, sont
intégrés dans l’analyse.
Labrecque se propose donc
d’aborder de façon globale la ques-
tion du règlement des différends ter-
ritoriaux en Afrique, selon une
approche juridique. L’ouvrage pré-
sente ainsi un intérêt certain pour le
juriste, mais aussi pour le géographe,
l’historien, le politicologue et l’éco-
nomiste.
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L’ouvrage est divisé en quatre
parties, ce qui permet à l’auteur de
retenir deux critères importants : le
domaine et la chronologie. Dans la
première partie, l’auteur examine des
affaires qui concernent non pas des
questions de frontières mais bien
l’occupation d’un territoire par une
puissance étrangère (l’Afrique du Sud
en Namibie, le Royaume-Uni au Came-
roun Septentrional et le Maroc au Sahara
occidental). La deuxième partie est
consacrée aux décisions concernant
la délimitation maritime rendues par
la CIJ ou un tribunal d’arbitrage (la
frontière Libye/Tunisie, la frontière Libye/
Malte, la frontière Guinée/Guinée-Bissau,
la frontière Guinée-Bissau/Sénégal et la
frontière Érythrée/Yémen). L’auteur
choisit de traiter de ce type de déli-
mitation avant la délimitation terres-
tre afin de privilégier l’approche
chronologique.
La troisième partie de l’ouvrage
regroupe les affaires de délimitation
exclusivement terrestre (la frontière
Burkina Faso/Mali, la frontière Libye/
Tchad, la frontière Botswana/Namibie et la
frontière Érythrée/Éthiopie). La qua-
trième et dernière partie de l’ouvrage
est consacrée à l’analyse de la délimi-
tation Cameroun/Nigeria. Parmi les
raisons qui expliquent qu’un chapi-
tre entier lui soit réservé, l’auteur cite
le fait qu’elle soit « non seulement la
plus récente de toutes les affaires de
délimitation décidées en Afrique,
mais aussi la plus complexe dans la
mesure où l’arrêt procède à une divi-
sion à la fois lacustre, terrestre et ma-
ritime ». De plus, la CIJ y aborde des
questions fondamentales de droit in-
ternational, notamment la question
de savoir si l’État a une responsabilité
envers sa population.
En conclusion générale, l’auteur
analyse brièvement, à la lumière des
autres décisions rendues dans les
affaires africaines, deux autres cas
dans lesquels une décision n’était pas
encore rendue au début de juillet
2005 : l’affaire Bénin/Niger et l’affaire
Gabon/Guinée Équatoriale. L’ouvrage
est illustré par de rares cartes, une
chronologie des principaux événe-
ments qui ont marqué le continent
africain et une bibliographie
détaillée.
On peut regretter quelques as-
pects de cet ouvrage, notamment la
pauvreté en cartes, aspect d’autant
plus regrettable qu’il s’agit de diffé-
rends territoriaux et frontaliers et que
l’auteur est lui-même géographe. On
regrette aussi la faiblesse de la dimen-
sion politique dans les analyses ; cer-
tes, tel n’était pas l’objectif de l’au-
teur, mais trop se limiter aux seuls
aspects juridiques tend à alimenter
l’idée que le droit international et son
application dans les règlements judi-
ciaires sont autonomes face aux rap-
ports de force politiques, une illu-
sion dénoncée depuis longtemps
déjà tant par les juristes eux-mêmes
que par les géographes et les politolo-
gues. D’un point de vue formel, la
succession d’études de cas, sans con-
clusion intermédiaire, peut sembler
un peu aride avant que n’arrive la
conclusion qui permettra la synthèse
de ce tour d’horizon non exhaustif
mais représentatif de plusieurs aspects
majeurs des litiges territoriaux afri-
cains.
Cependant, on ne peut douter
du sérieux de la démarche de l’au-
teur, de sa rigueur d’analyse et de sa
compétence. L’ouvrage, de ce fait,
constitue un apport important com-
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me référence sur ce thème. Rapporter
l’opinion de juges africains, amenés
parfois à statuer sur des litiges por-
tant sur des frontières héritées, tra-
cées par les Occidentaux selon des
logiques souvent extérieures à la
région, présente un réel intérêt.
Suzanne LALONDE
Faculté de droit
Université de Montréal et
Frédéric LASSERRE
Département de géographie et
Observatoire de recherches internationales sur l’eau
HEI, Université Laval, Québec
America’s Other War.
Terrorizing Colombia.
STOKES, Doug. London, Zed books, 2005,
147 p.
Doug Stokes, lecturer au Dépar-
tement de politiques internationales
de l’Université galloise d’Aberystwyth,
s’est intéressé à la situation de la Co-
lombie ces dernières décennies. Plus
précisément, il s’est interrogé sur les
liens qui se sont établis, depuis la fin
de la guerre froide, entre la Colombie
et les États-Unis d’Amérique (EUA).
En effet, la Colombie est aujourd’hui
le premier pays bénéficiaire de l’aide
militaire nord-américaine en Améri-
que latine, le troisième dans le
monde. Cette aide, longtemps desti-
née à lutter contre l’expansion com-
muniste sur le continent, a été justi-
fiée, dans l’après-guerre froide, par la
lutte contre le narcotrafic. Depuis, le
11 septembre 2001, elle est mainte-
nue au nom de la lutte contre le ter-
rorisme international... Les argu-
ments, les prétextes comme Doug Sto-
kes les nomme, se sont succédés pour
maintenir un État de terreur en Co-
lombie. Car l’aide américaine a pour
vocation de maintenir les gouverne-
ments proaméricains au pouvoir afin
de protéger les intérêts des États-Unis
sur place, notamment en préservant
un accès stratégique à un pétrole ne
provenant pas du Moyen-Orient.
Grâce à des documents confidentiels,
Doug Stokes étaye sa thèse. Il fait la
démonstration que la situation de dé-
tresse dans laquelle se trouve la Co-
lombie participe bel et bien d’une
stratégie politique. Ce faisant, il dé-
nonce la responsabilité des États-
Unis d’Amérique dans la situation
désastreuse, notamment au regard du
respect des droits de l’homme, que
connaît la Colombie.
L’argumentation de Doug Stokes
tend à prouver que les États-Unis dis-
posent de leurs prés carrés latino-
américains suivant leurs propres
intérêts. Depuis la formulation de la
doctrine Monroe (1823), le continent
américain est considéré par les EUA
comme un ensemble unique qui doit
resté fermé à toute tentative de colo-
nisation. Depuis 1823, il revient na-
turellement aux États-Unis d’Améri-
que de protéger ce qui est devenu leur
continent : les puissances européen-
nes se partagent le monde (Afrique,
Asie, etc.), les États-Unis d’Amérique
s’approprient l’Amérique tout en-
tière. C’était il y a moins de deux siè-
cles et les EUA ont conservé leurs zo-
nes d’influence américaines. Sans re-
monter aussi loin dans l’histoire,
l’auteur fait l’effort de mettre en pers-
pective l’actualité des relations entre
les États-Unis et la Colombie (chap.
1). En restituant à la fois dans le
temps et dans l’espace les objectifs de
la diplomatie des États-Unis en Amé-
rique latine pendant la guerre froide
(chap. 2), puis dans l’après-guerre
